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Silespolitiqueséconomiquesstructurentl’économiedelanation,lespoli-tiques sociales conditionnent quant à elles la situation sociale de la population ; très largement complémentaires les unes des autres, elles peuvent cependant parfois être rivales, voire en contradiction. En France les politiques sociales se sont développées et enrichies tout au longdesdeuxdernierssiècles,ettoutparticulièrementdepuisl’aprèsSecondeGuerremondiale. On assiste en effet à un double phénomène marquant : d’une part, à un élargissement et à un déploiement de leurs champs dans des domaines où elles étaient jusqu’alors absentes et, d’autre part, à une intensification de leurs missionsdanslesdomainesoùellesagissaientdéjà.Lavolontédedonneruneexpression concrète aux valeurs qui fondent la matrice de la société française, à savoir la solidarité, l’égalité et le partage, couplée à une forte demande sociale deprotection,debien-êtreetd’épanouissementpersonnelsexpliquentunetelleévolution.Pendant plusieurs décennies, la France a pu réaliser ces objectifs, les moyensconsacrés étant limités et les ressources financières relativement abondantes. Mais, peu à peu, de multiples contraintes sont apparues, tout à la fois endogènes (reculdelafécondité,vieillissementdémographique,développementdesmala-dies chroniques, évolution des mentalités, etc.) et exogènes (ralentissement de lacroissancefrançaiseetmondiale,concurrence internationale,épidémies,mouvements migratoires, etc.) ; les politiques sociales ont alors été amenées à évoluer et des choix ont dû s’imposer.Actuellement, la France est dans une phase de transition, tiraillée entre ledésir de conserver autant que possible ce qui a fait le ciment de la société fran-çaise pendant près de deux siècles et la nécessité de satisfaire aux exigences économiques et financières qui s’imposent à elle. Les politiques sociales ne sont désormais plus un domainequifait consensus, maisun terrain dedébats d’idées et de propositions alternatives. Ainsi, la santé, le handicap, le logement, l’emploi et le chômage, la pauvreté, l’enfance et la personne âgée, la retraite, etc. sont autant de champs qui font l’objet de réflexions renouvelées mais qui, surtout,ambitionnent de bâtir des politiques sociales plus soutenables pour les temps prochains. La nature profonde de l’État-providence français, le rôle, la placeet les responsabilités des différents acteurs du système, les pratiques profes-sionnelles, les modes de financement et de gouvernance, les risques couverts doivent ainsi être réexaminés, voire reconsidérés. Un nouveau « modèle social » est en réécriture. D’unpointdevueméthodologique, l’ouvrage est structuré en neufparties, elles-mêmes composées de fiches. Les concepts relatifs aux politiques sociales ysont explicités, les analyses développées et problématisées. À l’issue de chaque partie, des QCM, avec leurs corrigés, sont construits, cela afin de faire le point sur quelques connaissances intégrées dans les fiches, ainsi que des questionsderéflexion. Ces questions ont dans l’ouvrage un statut particulier : elles sont habituellement posées lors d’examens et de concours, et ont pour ambition de faireAVANTPROPOS •  9


réfléchir le lecteur sur des aspects clés des politiques sociales ; pour y répondre,ilconvientcertesdemobiliserdesconnaissancesprésentesdansl’ouvrage,maisaussi de faire appel à l’actualité des débats sur les sujets proposés. Plus encore, ces questions ont pour but d’éveiller le lecteur à des problématiques riches de sens, souvent transversales et pluridisciplinaires et le faire réfléchir et sensibi-liser aux évolutions de ces politIques à moyen et long termes.10  •AVANTPROPOS
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Fiche 1 ■ L’histoire des politiques sociales Fiche 2 ■ De l’État-providence à un État social actifFiche 3 ■  Les textes fondateurs et le droit applicable aux politiques socialesLes politiques sociales sont des politiques publiques quiont pour objectif de protéger les individus, notamment les individus vulnérables, contre la survenue de risques sociaux.Plus encore, elles visent à organiser la société ainsi que les rapportsentresesmembres.Dans l’histoire, les politiques sociales ont beaucoup évolué ;elles se sont tout à la fois diversifiées – elles ont élargi leur champ d’application – et intensifiées – le nombre de bénéfi-ciaires s’est accru et les dispositifs mis en place densifiés. Cequilescaractériseactuellementestl’importancedes moyensqu’ellesmobilisentetleursophistication,ouleurcomplexité ; d’où les nombreux débats qui les traversent.Les politiques 
social
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 ■1.  Des fondements anciens, nés de la charité des individus et de la volonté de maintien de l’ordre des ÉtatsDes témoignages d’assistance organisée sont tangibles dès l’Antiquité, parexemple dans la Grèce classique où naissent des associations d’entraide oude secours mutuel. La famille, les corporationset les institutionsreligieuses structurent l’assistance aux personnes : l’Église affirme sa vocation à secourir lespauvres, en utilisant la charité privée pour fonder, dès le vie siècleaprèsJésus-Christ, des léproseries et des hôtels-Dieu. Le pouvoir royal s’affirme pendant la Renaissance, avec le souci premier de lutter contre la mendicité et le vagabondage.Au xviiie siècle, les philosophes des Lumières, et notamment Jean-JacquesRousseau, ont donné corps au concept de « contratsocial » : si l’individu accepte d’aliéner sa liberté en adhérant au contrat social, la société doit en contrepartie lui accorder une protection sans faille. Pendant la Révolution française, le Comitéde mendicité s’inspire de ces théories et crée des bureaux de bienfaisance,précurseurs de nos actuels centres communaux d’action sociale. L’État tented’institutionnaliserl’assistanceparl’appropriationdesétablissementsgérésparl’Églisetels que les hôpitaux, et par l’imputation de leurs frais sur le budget de la nation. Mais il n’a pas encore les moyens de ses ambitions : l’initiative privée se voit restituer ses biens et son rôle, le budget public se révélant incapable de supporter les dépenses d’assistance. L’initiative privée est pourtant mise sous contrôle : la loi « Le Chapelier » du 14 juin 1791 proscrit les organisations ouvrièrescomme les corporations de métiers, en interdisant les grèves, et la constitution desociétédesecoursmutuel.Les thèses de Malthus (selon lequel, « au grand banquet de la Nature, il n’y a pas de couvert vacant pour lui », « lui » se rapportant au pauvre) inspirent-elles Napoléon ? Il crée des maisons de répression de la mendicité et autorise l’emprisonnementdesvagabonds.En théorie pourtant, cette répression ne se veut pas aveugle : le décret du10 nivôse an X (31 décembre 1801) indique que « la société ne doit des secours qu’à ceux qui par la force des circonstances se trouvent dans l’impossibilité de pourvoir à leurs premiers besoins. Distribuer des secours dans tout autre cas, c’est créer la mendicité, nourrir laparesse et produire les vices.Ainsi,le premiersoin qui doit occuper une administration chargée de répartir les aumônes consisteà constater l’état des besoins. Ce soin est à la fois le plus important et le plus difficile à remplir. Les besoins qui provoquent les secours publics sont de trois genres : l’état de pauvreté, l’état d’infirmité, l’état d’abandon. »1. 
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 ■2.  La nécessaire prise en compte des nouveaux besoins sociaux générés par la révolution industrielleAu début du xixe siècle, la révolution industrielle (1830-1860) perturbe l’organi-sationcodifiéedel’assistance, en générant de nouveaux besoins et de nouvellesformes – spectaculaires – d’exclusion. La population rurale française décroîtcontinûment à compter de 1850.L’industrie naissante profite de ce mouvement mais suscite des bouleverse-ments économiques et sociaux majeurs. La pauvreté n’est plus l’apanage desinactifs et des marginaux. Elle frappe les ouvriers, qui parfois s’organisent : ils créent les premières sociétés de secours mutuel, que l’État contrôle sévèrement.Ces bouleversements sont un terreau fertile pour l’apparition de mouvementsidéologiques–solidarisme,saint-simonismeetsocialisme–prenantladéfensede ceux que la société rejette à ses marges. Plusieurs penseurs français duxixe siècle ont proposé à leurs compatriotes des projets sociaux qui faisaientune place inégale à l’intervention de l’État : contrairement à Louis Blanc, quidéfendait un programme de réformes socialistes s’appuyant sur l’État, Pierre-Joseph Proudhon s’affirma comme le père de l’anarchisme, du mutualisme et du syndicalisme ouvrier en France, et proposa une « réforme sociale » où l’État n’avait pas sa place. Frédéric Le Play anima un autre courant de pensée, favo-rable au catholicisme social, où l’initiative sociale devait davantage relever des propriétaires et du patronat.L’Églisepoursuit donc ses œuvres charitables. L’État lui emboîte le pas, en sélectionnanttoutefoissesairesdecompétencesetsespublicsbénéficiaires.Les départements donnent l’exemple : le Bas-Rhin met en œuvre l’assistance médicale à domicile en 1810 ; 51 départements ont adopté ce système en 1850. Entre-temps, l’État institue, en 1838, une assistance aux aliénés, qu’il confie aux départements, niveau administratif qui semble déjà s’imposer d’évidence pour la prise en charge de l’assistance sociale. L’État ébauche aussi lespremiersrégimes de pension, pour les militaires notamment.Au milieu du xixe siècle, il faut surtout chercher hors de nos frontières lespremiersfondementsdel’État-providence.AinsiBismarck,enAllemagne,donne à l’État une véritable fonction sociale. Les Alsaciens et les Mosellans en conservent toujours unacquis, le régimelocald’assurance maladiecomplémen-taire obligatoire pour les salariés.À la fin de ce même siècle, la IIIe République posera les fondements de l’État-provi-dence en France, en promouvant les premièresgrandesloissocialesdestinées :– à préserver la paix sociale et à protéger la main-d’œuvre indispensable à l’industrie naissante : l’amélioration des conditions de travail des femmes et enfantsest instituée à partir de 1898, sous l’influence tardive du rapport Villermé (1840) ;– à assurer la sécurité sanitaire de la nation, en la protégeant contre les grandesépidémies et en créant l’aide médicale gratuite en 1893 ;– à secourir les personnes ne pouvant se prendre en charge : sont créés une assistance à l’enfance abandonnée en 1904 et un minimum vital pour les « vieil-lards, infirmes et incurables » en 1905.FICHE1.L’HISTOIREDESPOLITIQUESSOCIALES •  13


Au début du xixe siècle, de grandes entreprises paternalistes comprennent la nécessité de préserver la santé de leurs ouvriers et la paix sociale en leur sein : elles développent leur propre politique sociale (ex : Michelin). Cependant, cesinitiatives patronales sont souvent l’exception.Les politiques sociales intègrent progressivement des objectifs de plus enplus variés : la lutte contre la pauvreté, mais aussi la prévention sanitaire pour éradiquer les grandes épidémies, l’assistance aux travailleurs âgés avec lesfondements d’un régime de retraite pour les marins dès 1905, pour les ouvriers et paysans dès 1910. À ces systèmes embryonnaires succède un régime plusambitieuxd’assurances socialespour lessalariés,créé par leslois du 5 avril1928 et du 30 avril 1930. ■3. La création du modèle social « à la française »Après le premier conflit mondial, le soutien à la natalité devient un objectifprioritaire (le Code de la famille est très opportunément créé en 1939, période à laquelle la natalité est au cœur d’enjeux stratégiques).Le développement économique né de la révolution industrielle, contrarié par les grandes crises (1880-1905 et 1929-1945), et qui connaît un rythme sans égal durant les Trente Glorieuses (1945-1973), n’est pas étranger à cette évolutionde la notion de « progrès social » dans la conscience collective. Son acception ne se limite plus à l’assistance, mais est étendue à la satisfaction de nouveaux besoins sociaux : la production de masse favorise en effet le développementd’uneconsommationdemasse.Parallèlement, des réponses sont progressivement apportées aux nouvellesproblématiquessociales :– le vieillissement de la population, alors que l’individualisme devient le mode de vie « consacré », et que les familles ne souhaitent plus prendre en charge les parents âgés ;– le développement de l’activité professionnelle des mères de famille ;– les aléas de la croissance économique et la précarisation des emplois ;– les exigences toujours plus fortes des individus relatives à la préservation de leur « capital santé ».– le vieillissement des cités reconstruites après la guerre ;– etc.Les acteurs sociaux ont relevé le défi d’adapter les politiques sociales à l’évo-lution constante de ces besoins.Ce mouvement n’est pas propre à la France : l’Allemagne l’a entamé dès la fin du xixe siècle, l’Angleterre l’a formalisé davantage dans les années 1940.L’après-guerre et les impératifs de reconstruction, de relance de l’économie, d’assistance aux personnes démunies – aux citoyens les plus âgés notamment, qui ont perdu toutes leurs économies à cause de l’inflation – sont autant decirconstances qui invitent l’État à réfléchir à une conception moderne des poli-tiquessociales.14  •PARTIE1.LESPOLITIQUESSOCIALES:HISTOIREETFONDEMENTS


Le Royaume-Uni s’inspire du rapportBeveridge(1942) pour instituer un systèmede protection sociale fondé sur la solidarité nationale : un service public, financé par l’impôt, est créé pour gérer la couverture des principaux risques sociaux ; cette couverture est offerte à l’ensemble de la population sans distinction destatut ou de profession.L’Allemagne a opté pour un autre modèle, dès la fin du xixe siècle, sous l’im-pulsion de Bismarck. Un système d’assurances sociales couvrant les ouvriers est créé, notamment pour saper la progression des idées socialistes dans cemilieu. Fondé sur le principe de la solidarité professionnelle, il est financé par les cotisations sociales des employeurs et des salariés, et géré par les parte-naires sociaux. L’État allemand a donc favorisé l’organisation sociale du monde professionnel sur un mode assurantiel, sans s’impliquer comme acteur principalde ce système. Il confie la gestion de ces assurances aux partenaires sociauxqui, aujourd’hui encore, sont efficaces pour en assurer l’équilibre économique. La France choisit finalement une troisième voie qui concilie le rôle de l’État – sur le modèle anglais – et celui des partenaires sociaux – sur le modèle allemand.La France choisit finalement une troisième voie qui concilie le rôle de l’État – sur le modèle anglais – et celui des partenaires sociaux – sur le modèle alle-mand. L’État va tantôt jouer un rôle direct dans certains domaines de la protec-tion sociale, tantôt impulser des initiatives dont il confiera la gestion à d’autres partenaires, en conservant un rôle de contrôle. Il garde ainsi des prérogatives fortes, notamment en matière sanitaire ; acontrario, il jette les fondementsdelaSécuritésocialeen 1945 mais en confie la gestion aux partenaires sociaux. Il reprendracependantlamaindanslespériodesdecrise(financièrenotamment),pour garantir la pérennité du système, comme il le fera également pour la survie du régime d’assurance chômage.De même, dans un souci de réduction des inégalités sociales, il crée par son pouvoirlégislatifdenouveauxdroitssociaux–lacouverturemaladieuniverselle,devenue la protection universelle maladie en 2016, l’allocation personnalisée à l’autonomie, le revenu de solidarité active – dont il impose la gestion et le finan-cement à d’autres entités (Sécurité sociale, conseils départementaux).La France a relevé ce pari dans le préambule de la Constitution de 1946, puis lors de son adhésion à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948.Sous l’impulsion de Pierre Laroque, l’ordonnance du 4 octobre 1945 et la loi du22 mai 1946 ont posé les fondements d’un régime général de Sécurité sociale, assurant la protection des salariés de l’industrie et du commerce contre quatre grands types de « risques » :– la maladie, la maternité, l’invalidité ;– la retraite, le décès et le veuvage ;– les charges de famille ;– les accidents du travail.Ce régime de Sécurité sociale se veut initialement universel : il est structuré selon un ensemble coordonné de caisses, gérées par les représentants élusdes populations protégées. Mais le régime général doit au final cohabiter avec d’autres régimes, souvent antérieurs et très ciblés : un régime agricole couvre lesFICHE1.L’HISTOIREDESPOLITIQUESSOCIALES •  15


exploitants et salariés agricoles ; des régimes spéciaux sont propres à d’autres catégories : mines, SNCF, fonctionnaires, etc. Les professions indépendantes – artisans,commerçants,professionslibérales–obtiennentlacréationderégimesautonomes d’assurance vieillesse en 1948 et en 1952.Le législateur de l’époque, soucieux de ménager les intérêts catégorielsou les structures propres à certaines professions, n’a donc que partiellement concrétisé les intentions affichées en 1945. Le système de Sécurité sociale à la française est en définitive plus une mosaïquederégimesqu’un système unifié, et son extension à l’ensemble de la population française sera lente.La Constitution du 4 octobre 1958, toujours en vigueur, étend les pouvoirs du gouvernement en matière d’organisation de la Sécurité sociale, le législateurdevant être sollicité uniquement sur les « principes fondamentaux » du système.La couverture sociale est progressivement complétée : les assurances maladie,maternité et invalidité sont étendues aux exploitants agricoles en 1961, aux autresprofessions indépendantes en 1966. La Sécurité sociale couvre alors un largeéventail de « risques sociaux ». Cependant, l’État a incité les partenaires sociaux à s’organiser pour compléter cette protection de base. La convention collective nationale du 14 mars 1947 et l’accord du 8 décembre 1961 créent respectivement l’AGIRC (Association générale des institutions de retraite des cadres) et l’ARRCO (Association des régimes de retraite complémentaire pour les salariés non-cadres),régimes complémentaires et obligatoires des salariés en matière de retraite.Le conceptderisquesocialestfondamentalpourcaractériserlanature etl’organisation de la protection sociale en France. Le droit de la Sécurité sociale y fait explicitement référence pour définir son objet et les définit comme les« risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer la capacité de gain des travailleurs et de leur famille ». Mais, au-delà d’une approche juridique du risque social, il peut être nécessaire de mettre en évidence des dénominateurscommuns à tous les risques sociaux ; quatre sont majeurs :• L’indépendance entre le risque et la responsabilité : l’indemnisation desvictimesderisques sociaux relève de régimesspéciauxquise distinguent dudroit commun de la responsabilité civile ; ainsi, la responsabilité civile de lapersonne ayant causé l’événement n’a pas à être engagée pour que la victime soit indemnisée des conséquences du risque.• Les conséquences économiques de la réalisation du risque : les risquessociaux se caractérisent moins par leurs causes que par leurs conséquences ; ilsaffectent en effet la sécurité économique des individus, en limitant leurs capacitésde gains ou en engendrant un accroissement exceptionnel de leurs dépenses.• Le caractère assurable du risque : le risque est un événement aléatoireassurable à partir du moment où l’on dispose de l’information et des techniques nécessaires, et en premier lieu de la faculté d’en calculer la probabilité d’occur-rence ou d’en estimer le coût de couverture ; le caractère public ou privé del’assurance ne dépend en réalité que de la probabilité d’occurrence de ce risque et du coût du préjudice.• Une exposition inégale au risque : les individus ne sont pas égaux devant les risques sociaux, même s’ils sont tous susceptibles d’y être exposés. En effet, les 16  •PARTIE1.LESPOLITIQUESSOCIALES:HISTOIREETFONDEMENTS


risques ne sont pas répartis de façon aléatoire entre les individus et les groupes sociaux. Ainsi, les inégalités d’exposition aux risques se cumulent avec les inéga-lités de revenus : par exemple, les risques de chômage ou d’hospitalisation sont plus élevés pour les ouvriers et les employés que pour les cadres. Ces inégalités de risque et de revenus justifient alors une prise en charge par l’assurance (ou l’assistance) sociale, cette dernière créant toujours de la redistribution par un partage du risque entre les classes de risques (redistribution horizontale) etentre les classes de revenus (redistribution verticale).En outre, dès l’origine, la Sécurité sociale ignoredeuxrisquesmajeurs :– le chômage : ce phénomène s’amplifiant à la fin des années 1960 et pendant les années 1970, les pouvoirs publics instituent, par l’ordonnance du 13 juillet 1967,un service public de l’emploi et en confient la gestion aux partenaires sociaux ;– les difficultés d’accès au logement : après l’hiver 1954 et l’appel de l’abbé Pierre, l’État commence à développer une politique publique du logement.Plusieurs mesures de justice sociale sont prises dans les années 1980 et 1990 àla fois dans le sens d’une extension des droits et d’une plus grande justice sociale.Depuis le début des années 2000, on a vu se développer des travaux posant la question de l’adaptation de l’architecture de l’État-providence aux « nouveaux » besoins des individus. Cette réflexion propose de reconsidérer la prise en chargedes risques sociaux, soit en insistant sur le développement de nouveauxrisquessociauxdont la couverture est insuffisante, soit en promouvant une reconfigu-ration de la protection sociale dans une stratégie de gestion des risques sociaux étendue à ces nouveaux risques. Par « nouveaux risques sociaux », on entend les situations dans lesquelles les individus perçoivent des pertes de bien-être et qui résultent des transformations socio-économiques qui ont accompagnél’émergence des sociétés postindustrielles ; on peut par exemple citer le sida, le chômage de longue durée, la pauvreté, l’immigration, la monoparentalité, l’ins-tabilitédesstructuresfamiliales,laquestionenvironnementale,lamarginalisa-tion sociale, etc. Dans cette approche, l’identification des risques sociaux passe principalementparladésignation degroupesvulnérabilisés.Ainsi,lesnouveaux risques sociaux affectent des groupes qui étaient autrefois préservés ou moins nombreux(lesfamillesmonoparentales,lespersonnesâgéesdépendantes,lesjeunes, les migrants, etc.). De fait, les frontières de ces nouveaux risques sociauxsont floues, puisqu’ils peuvent désigner des situations pour lesquelles il n’existe pas de prise en charge organisée, mais aussi des risques déjà partiellementcouverts qui touchent de nouvelles populations. Ils peuvent enfin désigner des risquesnouvellementreconnus,déjàcouvertseffectivementpardesprestationséparses et lacunaires, qui se sont consolidées peu à peu jusqu’à donner lieu à unereconnaissanceadministrative.Incontestablement, ces phénomènes sont de nature à remettre en cause la protection sociale dans son ensemble, et même la nature de l’État-providence issu de la Seconde Guerre mondiale. Cependant, la question se pose de savoir si ces « nouveaux » risques sociaux peuvent être dénommés « risques sociaux » car tous ne satisfont pas aux critères définis précédemment.FICHE1.L’HISTOIREDESPOLITIQUESSOCIALES •  17


Dansle contextedela crisesanitaire etéconomique provoquéeparl’épidémie de Covid-19, les prestations de protection sociale ont ainsi atteint de nouveaux niveaux inédits depuis 1959 (33 % du PIB en 2023 après 35 % en 2020). Mais, sur longue période, le dynamisme des prestations des risques vieillesse-survie et maladie explique l’essentiel de la hausse des dépenses de protection sociale. Lessources de financement de la protection sociale se sont quant à elles diversifiéesaufildutemps :lapartdelaCSG(contributionsocialegénéralisée,crééeen1990) et des impôts et taxes affectés dans les ressources a fortement progressé, pour atteindre 30 % actuellement, tandis que les cotisations sociales, qui repré-sentaient près des trois quarts du financement dans les années 1950, constituentdésormais à peine plus de la moitié des ressources de la protection sociale.Dans la période la plus récente, on observe un recentrage des aides sur les publics les plus précaires : pour maîtriser ses coûts, la Sécurité sociale perd un peu de son universalité.Mais,fondamentalement,laquestion cléquiseposeestcelledesvaleurs qui fondentet que véhicule la protection sociale en France. Très clairement,celles-ci évoluent dans le temps : ainsi, à côté de la solidarité, valeur cardinale delaprotectioncollectivequidéfinitlerapportdel’individuaugroupe,etparlà même le rapport réciproque de dettes et de créances, de droits et de devoirs qui lie les individus, il est possible de rajouter les quatre principes de service publictels qu’ils ont été définis en 1930 par Louis Rolland, à savoir la continuité, qui conduit par exemple à garantir le versement continu des prestations sociales,la mutabilité (devoir d’adaptation), qui impose à la protection sociale d’adapter nonseulementsonorganisationàl’évolutiondesonenvironnement,maiségale-ment les politiquespubliques et sociales à travers l’évolution des normes quiles concrétisent (lois, règlements), l’égalité, qui recouvre à la fois l’égal accès à la protection sociale et l’égalité de traitement des bénéficiaires, et la neutralité, qui conduit par exemple la protection sociale à mettre en œuvre des dispositifs de prévention des conflits d’intérêts au sein des organisations gestionnaires.Depuis le début des années 1990, le virage plus libéral pris dans la conduite despolitiques sociales fait que de nouvelles valeursémergent,pluséconomiquesetgestionnaires ; ainsi, la transparence des interventions, l’efficience des actions, l’évaluationdecelles-cietlapriseencomptedesquestionsd’équilibrebudgétairedes comptes publics (dont les comptes sociaux) et de compétitivité s’imposent peu à peu. C’est ainsi que les problématiques attachées aux politiques sociales sont souvent perçues comme des enjeux entre liberté et responsabilité, entre investissement social et libre développement de la personnalité, entre efficacité économique et justice sociale.18  •PARTIE1.LESPOLITIQUESSOCIALES:HISTOIREETFONDEMENTS
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 ■1.  Pourquoi la fin de l’État-providence a-t-elle été annoncée ?« L’État-providence » (welfarestateen anglais) est une expression désignant l’ensemble des mesures prises par les pouvoirs publics pour redresser lesinégalités, les injustices de traitement considérées comme inadmissibles. Safinalité est de libérer les individus des situations de nécessité qu’ils ne peuvent surmonter seuls. Avec un niveau de dépenses sociales qui atteint 31,5 % du PIB en 2023, soit l’un de niveaux les plus élevés au monde, la protection socialefrançaise est la traduction concrète de cette notion sociologique. Cependant, de nombreuses voix annoncent la mort certaine de l’État-providence en France,sans s’accorder, pour autant, sur le système pouvant lui succéder.L’État-providenceafaitl’objet de nombreusescritiques,de la partdecourantséconomiquesetpolitiquescommelenéolibéralisme(JacquesRueff)oulenéoclas-sicisme (Henri Lepage, Friedrich Hayek, James Buchanan) qui ont souligné :– son inefficacité à faire face à l’exclusion notamment, qui crée des situations dedétresse d’un nouveau genre à l’encontre desquelles notre système de protectionsociale n’a rien prévu ;– sa contre-productivité supposée : la critique libérale accuse l’État-provi-dence d’être lui-même facteur d’exclusion, en entravant le bon fonctionnement du marché économique. Il subit la loi de « rendements décroissants » : soncoût s’accroît, mais pas son efficacité. Les tenants de cette thèse considèrentdonc le social comme subsidiaire par rapport à l’économique. À l’image de laconstruction de l’Europe communautaire, le social n’est pas considéré comme un domaine « noble », mais comme une préoccupation accessoire à laquelle on s’intéressera quand les objectifs auront été atteints dans les domaines jugéscruciaux,essentiellementéconomiques ;– ses éventuels objectifs cachés. La critique, marxiste cette fois, l’accuse de figer l’ordre établi, en corrigeant les imperfections du capitalisme pour assurer sa survie ;– ses effets pervers sur les libertés individuelles : l’État-providence constitue-rait-il unemenacepour l’Étatdedroit ? Il estparfoisdécrit comme unestructure tentaculaire qui infantilise, déresponsabilise et supprime la liberté individuelle : ce sont les ravages de la « surprotection sociale », le « fléau du bien » (Philippe Bénéton). L’élargissement du domaine de régulation étatique conduit à uneprolifération normative, l’État social n’en finissant pas de constitutionnaliser de nouveaux droits sociaux (l’exemple du pass vaccinal imposé lors de la crise de la Covid-19 en est une illustration).Or, la solidarité imposée « d’en haut » aux citoyens contribuables n’est plus ressentie comme étant l’affaire de chacun : les actifs doivent accepter de socialiser2. 
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une part toujours plus importante de leurs revenus, sans en attendre un « juste retour ». Cette situation ne risque-t-elle pas de remettre en cause le contratsocial et d’engendrer des conflits entre actifs et inactifs, cotisants et bénéficiaires,voire entre générations ? Elle crée en tout cas un terreau propice à l’éclosion de nouvellesformesd’individualisme. ■2.  Une mutation prévisible de l’État-providenceExiste-t-il des cycles dans l’histoire sociale ? Les années 1980 ont consacré l’âge d’or des welfarestates, avant que ne renaissent les doctrines libérales,lors de la crise financière. Puis, à la fin des années 1990, la victoire des partis socialistes dans de nombreux pays d’Europe a autorisé le retour à un État plus « social actif ».Le début des années 2000 a marqué le retour de doctrines plus libérales,que Tony Blair avait essayé d’imposer à l’Union européenne en 2005, lors de la présidence anglaise.L’irruption de la crisefinancièredans le paysage économique, et son lot d’effetscollatéraux – hausse du chômage notamment – ont incité de nombreux États à reprendre la main et à revenir à une politique plus interventionniste : l’injection massive de moyens par l’État, dans les domaines économiques et sociaux, apermis à certains pays de moins souffrir de la crise que d’autres ; mais cettepolitique a un coût et a renchéri l’endettement déjà substantiel de la France,par exemple (120 % du PIB)… dont souffriront inévitablement les générationsfutures. Cette problématique accrédite les thèses libérales sur la suprématiede la bureaucratie, qui n’a aucun intérêt à maîtriser les coûts pour obtenir lerenouvellementdesesbudgets1.La nécessité absolue de maîtriser la dettepubliqueest largement partagée par d’autres pays d’Europe (Italie, Hongrie, Pologne, Espagne, Irlande, Royaume-Uni, etc.), conduisant à une politique économique plus rigoureuse.Pourtant, État-providence et économie de marché ne sont-ils pas en réalité complémentaires, le premier pouvant, par des mesures de discrimination posi-tive, pallier les carences de la seconde au profit des personnes qu’elle laisse à ses marges ? Sans l’assurance chômage par exemple, les millions de chômeurs que compte la France accepteraient-ils leur condition sociale ? La protectionsociale permet donc de préserver le contrat social indispensable à la réussite économique du pays, car garant de la stabilité sociale. En outre, la redistribution orchestrée par la protection sociale maintient le niveau de consommation des ménages – même des plus défavorisés –, et donc la production des entreprises, qui trouvent ainsi des débouchés plus constants.En France, les partis de gauche défendent la société du care, du « soin »mutuel, concept né dans les années 1980 aux États-Unis. L’objectif est d’inventer une société durable, où les métiers du soin au sens large seraient revalorisés, 1. Analyse de Friedrich Hayek.20  •PARTIE1.LESPOLITIQUESSOCIALES:HISTOIREETFONDEMENTS


notamment au profit des personnes âgées, et où l’État confierait l’action sociale au réseau associatif, en la supervisant. Est-ce une véritable alternative ou une douce utopie ? Le débat a été relancé récemment en France à l’occasion de la crise dans les maisons de retraite2.Plusieurs pays d’Europe du Nord ont tenté de donner corps à la notion d’Étatsocialactif. L’objectif est d’instaurer un principe de subsidiarité entre la société civile et l’État en matière d’action sociale : l’État décentraliserait ses actionssociales en les confiant aux collectivités territoriales, voire les déléguerait àdes acteurs privés ; il ne conserverait qu’un droit de regard et de contrôle sur leurréalisation.Cependant, pour ce faire, une réaction de la société civile est nécessaire : il lui faudrait prendre l’initiative afin de ne plus se contenter de loger ses actions, de façon subsidiaire, dans les interstices laissés par l’action publique. Elle doit donc éviter un écueil majeur : « la pétrification des intérêts sur leurs égoïsmes corporatistes3 » . C’est cette carence, justement, qui avait conduit les pouvoirs publics à bâtir progressivement l’État-providence dès l’après-guerre, en l’absencede traditions corporatistes (contrairement aux pays anglo-saxons) et à cause de la faiblesse de la négociation collective (contrairement à l’Allemagne).Mais le paritarismeest en crise en France, et le syndicalisme régresse. L’État a donc beau jeu de recentraliser certaines prérogatives, comme en témoigne la création de Pôle emploi en 2008 – coup de canif dans la gestion paritaire de la protection sociale – ou des Agences régionales de santé (ARS), qui ont absorbé certaines prérogatives de l’assurance maladie et les concentrent dans la main d’un seul homme, nommé par l’État, ou encore les réformes menées depuis 2017par ordonnances et la suppression du Régime social des indépendants (RSI) la même année. Il est particulièrement délicat de déterminer quel est le niveau de responsabilités le plus efficace dans le domaine des politiques sociales : lorsdes premiers temps de la gestion de la crise de la Covid-19, par exemple, lesdébats ont porté sur l’opportunité de centraliser ou de décentraliser la politique sanitaire (l’Allemagne a ainsi un temps servi de modèle).2. Mise au jour notamment par le scandale Orpea, en 2022. 3. Pierre Rosanvallon, La Crise de l’État-providence,Seuil,1992.FICHE2.DEL’ÉTATPROVIDENCEÀ UNÉTATSOCIALACTIF •  21
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 ■1. Les textes fondateursDans l’exposé des motifs de l’ordonnance du 4 octobre 1945, fondatrice de la Sécurité sociale, les « pères fondateurs » justifient sa création, inscrite dansle programme du Conseil national de la Résistance. Il s’agit de « débarrasser les travailleurs de l’incertitude du lendemain, qui crée chez eux un sentimentd’infériorité, et qui est la base réelle et profonde de la distinction des classes ».L’article 1 indique donc qu’« il est institué une organisation de Sécurité sociale destinée à garantir les travailleurs et leurs familles contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, à couvrir lescharges de maternité et les charges de famille qu’ils supportent. L’organisation de la Sécurité sociale assure dès à présent le service des prestations versées prévues par les législations concernant les assurances sociales, l’allocation aux vieux travailleurs salariés, les accidents du travail et les maladies profession-nelles, et les allocations familiales (…). Des ordonnances ultérieures procéderontà l’harmonisation desdites législations et pourront étendre le champ d’applicationde l’organisation de la Sécurité sociale à des catégories nouvelles de bénéficiaireset à des risques ou des prestations non prévus par les textes en vigueur ».L’ordonnancedu19 octobre1945instaure laprotectioncontrelesrisquesmaladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès et le préambule de la Constitutiondu 27 octobre 1946, qui appartient à l’actuel bloc de constitutionnalité1, stipule que « chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi (…). La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de lacollectivité des moyens convenables d’existence ».La Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 appartient aussi aubloc de constitutionnalité ; si elle décrit plusieurs droits « naturels, inaliénables et sacrés », elle ne mentionne pas précisément de droits sociaux. En revanche, laDéclaration universelle des droits de l’Hommedu 10 décembre 1948indique dansson article 22 que « toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la Sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques,sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa 1. Ensemble des textes à valeur constitutionnelle, à savoir : la Constitution de 1958 ; la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; le préambule de la Constitution de 1946 ; la Charte de l’environnement de 2004.3. 
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personnalité grâce à l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l’organisation et des ressources de chaque pays ».De même, son article 23 stipule que « toute personne a droit au travail, au librechoix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu’à sa famille une existence conformeà la dignité humaine et complétée, s’il y a lieu, par tous autres moyens de protec-tion sociale. Toute personne a le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts ».Et son article 25 ajoute que « toute personne a droit à un niveau de vie suffi-sant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires : elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. La maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales.Tous les enfants, qu’ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale ».La Constitutiondu4 octobre1958, texte le plus élevé dans la hiérarchie des normes, prévaut sur tous les autres et prévoit peu de dispositions sociales. Elle indique dans son préambule que « la France est une République indivisible, laïque,démocratique et sociale », puis que la loi « détermine les principes fondamentauxdu droit du travail, du droit syndical et de la Sécurité sociale ». Elle ajoute que « leslois de financement de la Sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier, et compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique ». ■2. Les Codes applicablesLes lois sociales sont codifiées dans :– le Code de la Sécurité sociale ;– le Code de l’action sociale et des familles ;– le Code de la santé publique.La protection sociale recouvre donc une multitude d’acteurs et une mosaïque d’actions.Ainsi, il est essentiel de bien voir que :– la création d’un système de protection sociale est le résultat d’un processus historique long et discontinu ;– la protection sociale française ne se réduit pas aux seules notions de « poli-tiques sociales » et encore moins de « sécurité sociale » ;– le champ d’action d’un système de protection sociale est illimité, dans lamesure où les besoins sociaux sont par nature illimités.FICHE3.LESTEXTESFONDATEURSETLEDROITAPPLICABLEAUXPOLITIQUESSOCIALES •  23
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Plusieurs réponses sont possibles.1.  Qu’est-ce qui caractérise le modèle bismarckien de protection sociale ? ❏A.  Les salariés sont conduits à cotiser dans des caisses différentes en fonction de leur corporation. ❏B.  C’est un système universaliste de protection sociale, financé par l’impôt et qui repose sur l’égalité de tous face à la protection sociale, en fonction des besoins. ❏C.  C’est un modèle appuyé sur une logique assistancielle ❏D.  C’est un modèle appuyé sur une logique assurantielle2.  Quelles personnalités ont porté, en 1945, le projet de mise en place un système de protection sociale en France ? ❏A. Ambroise Croizat et Pierre Mendès-France. ❏B. Pierre Laroque et Pierre Mendès-France. ❏C. Ambroise Croizat et Pierre Laroque. ❏D. Pierre Laroque et Alexandre Parodi.3.  En 2023, l’INSEE a publié une étude sur les effets de la redistribution sur le niveau de vie des Français. Elle montre que, avant redistribution, les ménages aisés disposent en moyenne d’un revenu 18 fois supérieur à celui des ménages pauvres. Quel est l’écart après redistribution ? ❏A. 3 fois plus élevé. ❏B. 5 fois plus élevé. ❏C. 8 fois plus élevé. ❏D. 10 fois plus élevé.4.  En France, en 2024, quel est l’écart des revenus avant et après la redistribution (rapport interquintile des masses de niveau de vie  (100-S80) / S20) ? ❏A. 1 à 12 avant redistribution, 1 à 7 après redistribution. ❏B. 1 à 8 avant redistribution, 1 à 4,5 après redistribution. ❏C. 1 à 6 avant redistribution, 1 à 3,5 après redistribution. ❏D. 1 à 4 avant redistribution, 1 à 2,5 après redistribution.5. Qu’est-ce qui caractérise une logique d’assurance sociale ? ❏A.  C’est une logique visant à instaurer une solidarité entre les individus pour lutter contre les formes de pauvreté ; les prestations assurent un revenu minimal qui ne couvrent pas nécessairement un risque spécifique.24  •PARTIE1.LESPOLITIQUESSOCIALES:HISTOIREETFONDEMENTS
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